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Réunion des Présidents de Conseils généraux 
membres de l’Entente Oise Aisne 

Paris, le 28 février 2012 
 
Présents : M. Yves DAUDIGNY, président du Conseil général de l’Aisne 

M. Benoît HURE, président du Conseil général des Ardennes 
M. René-Paul SAVARY, président du Conseil général de la Marne 
M. Christian NAMY, président du Conseil général de la Meuse 
M. Arnaud BAZIN, président du Conseil général du Val d’Oise 
M. Gérard SEIMBILLE, président de l’Entente Oise Aisne 
M. Jean-Jacques THOMAS, premier vice-président de l’Entente Oise Aisne 
M. Alain GUILLAUMIN, directeur général des services du Conseil général des Ardennes 
M. Jean-Claude POUTOUX, directeur général adjoint du Conseil général du Val d’Oise 
M. Jean-Michel CORNET, directeur des services de l’Entente Oise Aisne 

 
Excusé : M. Yves ROME, président du Conseil général de l’Oise 

 

M. SEIMBILLE fait par des excuses de M. ROME, retenu au dernier moment au Sénat. 

Il remercie les présidents et les membres présents d’avoir répondu à son invitation dans le but de faire 
un point sur la situation qu’implique les difficultés d’acceptation des ouvrages sur la branche de 
l’Aisne et de l’Aire pourtant indispensables pour une réduction de l’impact des crues sur les biens et 
les personnes en aval de la confluence en cas de concomitance d’aléas forts sur l’Oise et l’Aisne. 

Il rappelle que la solidarité amont–aval a toujours été soutenue par les six départements et que s’il est 
légitime d’entendre les craintes exprimées par les riverains immédiats des ouvrages envisagés, il est 
tout aussi légitime et de la responsabilité des élus d’entendre les attentes des riverains exposés aux 
débordements et d’engager les actions de nature à réduire les impacts financiers et sociaux qui en 
découlent. 

Il rappelle ensuite rapidement l’histoire de l’Entente : des tentatives de grands lacs, abandonnées ; 
puis le rapport DUNGLAS qui a fait suite à la crue de décembre 1993. Il s’en est suivi une étude 
réalisée par ISL inventoriant de très nombreux petits sites. Des sites complémentaires sur les hauts 
bassins de l’Oise, de l’Aisne et de l’Aire ont été recensés (études Stucky, Safège). 

En parallèle, les sites de Longueil-Sainte-Marie, identifié très tôt, et Proisy, ont été étudiés puis 
réalisés.  

L’ouvrage de Proisy a d’ailleurs fonctionné en janvier 2011 après le passage d’une forte crue sur 
Hirson où 546 immeubles ont été inondés. Plus de 400 maisons sur Guise ont été exonérées tandis que, 
plus en aval, si des gains ont été apportés par exemple sur Origny-Sainte-Benoîte, il subsiste de 
nombreux dommages qui ont motivé le maire à déployer des aides à la réduction de la vulnérabilité 
sur sa commune en partenariat avec l’Entente. 

S’agissant de la mise en action du site de Proisy, M. SEIMBILLE dit ne pas comprendre les critiques 
formulées. Il remercie sincèrement les services qui ont été présents durant toute la phase de régulation 
et ont procédé à une régulation manuelle de la crue. En effet, l’automate était mal calé sur la 
correspondance entre la cote amont et la cote aval de l’ouvrage. Ainsi, les services ont réagi en 
respectant le règlement d’eau. La présence du directeur et des agents de l’Entente pour la première 
mise en action de l’ouvrage a par ailleurs permis de veiller à son bon fonctionnement et à identifier 
quelques améliorations à apporter et à faire corriger. 

S’agissant du projet de Varennes-en-Argonne, l’expertise du Cemagref, demandée par le Président 
NAMY et le Préfet de la Meuse, a confirmé l’intérêt du site quels que soient les sites complémentaires 
qui seront par la suite retenus. 

M. NAMY précise que le Cemagref indique que le site de Varennes-en-Argonne seul n’a pas d’intérêt. 

M. SEIMBILLE confirme l’objectif de disposer de plusieurs sites à terme et se réfère à la stratégie 
votée en décembre 2009 qui envisage sept sites dont trois sur la branche Aisne / Aire. Il signale que le 
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site de Boureuilles avait été initialement envisagé et que M. LAMORLETTE, conseiller général, avait 
demandé qu’on examine une alternative sur la commune de Varennes-en-Argonne avec l’accord du 
maire. 

M. HURE signale qu’à l’époque, la population espérait que l’ouvrage pourrait les exonérer d’une crue 
similaire à celle de décembre 1993 ; les études n’ont pas confirmé cette possibilité. 

M. SEIMBILLE présente la démarche d’étude proposée par le Cemagref sur le haut bassin de l’Aisne 
et de l’Aire suite à une demande conjointe du président du Conseil général et du Préfet des Ardennes. 
Il fait état du blocage sur la Meuse qui l’amène à rassembler les six présidents de Conseils généraux 
pour définir la marche à suivre. Il signale la déclinaison de la Directive inondations dont la première 
étape a consisté en une évaluation préliminaire des risques (EPRI) et sera suivie prochainement de 
l’identification des territoires à risque important (TRI), ces territoires devant se doter de plans de 
gestion ambitieux (PGRI) d’ici à 2015. 

La démarche voulue par l’Entente, sans doute préfiguratrice des futurs plans de gestion du risque 
inondation (PGRI), comprend un volet d’accompagnement local de sorte que les territoires soient 
exonérés du risque d’inondation dans la plage de fonctionnement des ouvrages. Cette proposition a 
été faite sur Varennes-en-Argonne, puis augmentée pour se prémunir d’une crue centennale, 
moyennant des ajustements sur le tracé qui s’est avéré non pertinent lors de la réunion locale de 
novembre 2010. 

Au vu du refus local, il propose de geler le projet de Varennes-en-Argonne et souhaite examiner ce 
qui pourrait être acceptable à l’avenir, notamment en termes de distance entre une digue et des 
habitations et de hauteur de digue. S’agissant de la crainte exprimée par les populations, M. HURE 
signale les événements de Vendée qui ont participé à installer une crainte des ouvrages de retenue. 

M. SEIMBILLE exprime à nouveau les conditions d’une solidarité de bassin qui sous-tend l’action de 
l’Etablissement public territorial de bassin. Ceci peut intégrer le cahier des charges de l’étude sur 
l’Aisne amont et l’Aire qui est en cours de définition. Il propose par exemple, de compléter les sites 
tels qu’envisagés par des sites mineurs, plus en amont et loin des habitations. Le surcoût 
d’investissement et d’entretien pourraît être la clé de l’acceptabilité, mais il précise que, pour autant 
que cela puisse être confirmé par des études à réaliser, cette alternative doit aboutir à un impact sur 
les zones urbanisées au minimum identique à celui recherché sur les crues ciblées. 

M. THOMAS indique qu’il est nécessaire de démontrer que l’Entente vise à aider les populations, pas 
pour les contraindre. Il regrette que le projet de Varennes-en-Argonne ne puisse aller jusqu’aux 
enquêtes mais il partage le constat qu’un gel est nécessaire. Il déplore que la sérénité ne soit plus 
assurée au sein de l’Entente et que la polémique s’étende même à des dossiers qui n’ont rien à voir. 

Il relate les débuts de la concertation sur Proisy et se rappelle d’une réunion dans une salle comble où 
il était seul face aux opposants. Lorsque l’inondation a lieu, qu’il faut évacuer 500 maisons, des 
hôpitaux, des maisons de retraite, dans des conditions difficiles, il estime que les élus doivent rendre 
des comptes aux sinistrés. Néanmoins, on ne peut demander à l’amont de recevoir des aménagements 
sans mettre en place, plus en aval, une démarche exemplaire. 

S’agissant de la crue de janvier 2011, régulée par l’ouvrage de Proisy, il souligne l’intérêt de la 
présence de M. CORNET sur place et le bienfondé de ses initiatives. Il atteste que la régulation de la 
crue s’est bien passée. 

M. THOMAS signale le risque que le gel du projet de Varennes-en-Argonne incite les populations à 
s’opposer aux différents projets de l’Entente pour obtenir le retrait du site. 

M. SEIMBILLE insiste sur le principe du gel plutôt que de l’abandon, et qu’il convient d’examiner des 
pistes alternatives. A ce sujet, il questionne M. NAMY sur la réalisation du site de Boureuilles qui 
présente de meilleurs effets et s’avère être plus éloigné des populations. 

M. NAMY indique que l’Entente n’a pas la bonne approche. La population de Varennes-en-Argonne 
n’a pas été convenablement associée à la démarche, il s’ensuit une opposition qu’il soutient. Il indique 
d’ailleurs examiner la possibilité de quitter l’Entente. Il considère que l’on ne peut pas demander à 
l’amont de recevoir des contraintes tandis que l’urbanisation en zone inondable continue en aval. 
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M. BAZIN s’inscrit en faux : dans le Val d’Oise, le PPRI est particulièrement contraignant, il a été 
approuvé bien avant la réalisation des premiers ouvrages de l’Entente et il a été révisé récemment 
dans le sens d’un durcissement des règles. 

M. HURE demande ce qu’il en est de la ZAC Paris–Oise qui semble en plein essor. 

M. CORNET indique que cette ZAC, proche de l’aménagement de Longueil-Sainte-Marie, est en zone 
bleue du PPRI (urbanisation autorisée moyennant des prescriptions à l’urbanisme). L’ensemble de la 
ZAC est protégée par des digues jusqu’à la crue centennale. Les impacts de cette emprise dans le lit 
majeur ont fait l’objet de compensations, consistant en l’acquisition d’un étang dont la gestion des 
niveaux est ajustée en cas de crue par l’opérateur foncier. Par ailleurs, le développement actuel de la 
ZAC est lié à la réalisation d’un port fluvial à Longueil-Sainte-Marie ; un port fluvial est 
nécessairement en zone inondable, il s’avère que les constructions se font avec des cotes de plancher 
supérieures aux cotes d’inondation de référence, conformément au règlement du PPRi. 

M. SAVARY et M. HURE indiquent que les constructions en zone inondable seront régulièrement 
dénoncées par les populations de l’amont du bassin. 

M. SEIMBILLE convient que la solidarité de bassin pourrait aussi jouer pour aider les territoires qui 
perdent de l’activité économique ; toutefois, ceci ne relève pas de la compétence de l’Entente. Il 
confirme que sur le Val d’Oise par exemple il n’y a qu’un seul PPRi pour l’ensemble des zones 
riveraines de l’Oise. Ce PPRi est partie intégrante des PLU et POS des communes concernées et que les 
constructions sont interdites en zone rouge et fortement réglementées en zone bleue, c'est-à-dire en 
zone de moindre aléa. 

M. THOMAS indique que les sinistrés d’Hirson sont sensibles aux actions qui pourraient améliorer 
leur situation et ne s’intéressent pas au développement économique du département de l’Oise. 

M. CORNET indique que les sinistrés de la ‘branche’ de l’Oise amont sont proches des sites de 
régulation ; sur la ‘branche’ de l’Aisne, les sinistrés sont très éloignés des sites pressentis. 

M. THOMAS explique qu’Hirson fait des efforts en accompagnement de la réalisation d’un ouvrage à 
Saint-Michel, en sacrifiant quelques terrains privés pour permettre un meilleur écoulement de l’Oise 
dans la ville. 

M. HURE confirme l’intérêt de cette approche mais constate que les habitants de Varennes-en-
Argonne sont très loin des enjeux. 

M. SAVARY rappelle qu’il a écrit en 2005 à l’Entente pour lui indiquer que la démarche poursuivie 
n’était pas la bonne. Aujourd’hui, nous faisons le constat d’un blocage. Entretemps, les finances des 
Conseils généraux se sont considérablement dégradées. Il convient de rediscuter de la concertation, 
des indemnisations et de la répartition des charges pour repartir d’un bon pied. 

M. SEIMBILLE constate que toutes les décisions ont été prises à l’unanimité jusqu’à ce que le blocage 
survienne sur Varennes-en-Argonne. 

M. SAVARY considère que des bassins exclusivement voués à l’écrêtement de certaines crues ne 
peuvent recevoir d’acceptabilité, dès lors que certains foyers sont inondés par des crues moindres. Il 
relève une avancée lorsque M. SEIMBILLE évoque la piste de plus petits ouvrages. 

M. NAMY considère que la piste de petits aménagements mérite d’être explorée en concertation avec 
la Chambre d’agriculture. 

M. SEIMBILLE indique que la stratégie visait sept aménagements principaux qui seraient 
ultérieurement complétés d’interventions de moindre ampleur plus en amont. Il propose donc de 
procéder dans l’ordre inverse. 

M. SAVARY rappelle qu’il est nécessaire de bénéficier de l’accord des populations locales et de la 
profession agricole pour réaliser tout aménagement. 
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M. SEIMBILLE informe que les futurs plans de gestion issus de la Directive inondation reprendront 
des principes d’aménagement tels qu’envisagés par l’Entente et que ces questions d’acceptabilité se 
reposeront. 

M. SAVARY souhaite savoir si les engagements pris par l’Etat et l’Europe dans le cofinancement des 
projets sont respectés dans les faits. 

M. CORNET indique que l’Entente dispose d’accords cadre sur des plans pluriannuels ; toutefois, les 
opérations ne sont engagées qu’une fois les accords de subventions reçus. Aucun partenaire n’a été 
défaillant depuis le lancement du premier plan en 2000. 

M. BAZIN s’interroge : les départements de l’amont n’ayant aucun intérêt aux aménagements, 
comment recueillir une acceptabilité présentée comme nécessaire pour passer au stade des 
réalisations ? 

M. SAVARY indique qu’il est prêt à poursuivre la solidarité de bassin, si la stratégie est conforme aux 
préconisations qu’il formule depuis 2005 ; c’est-à-dire une stratégie d’aménagement concertée et 
acceptable par les populations. Sinon, la sortie de l’Entente n’est pas exclue. 

M. THOMAS questionne M. NAMY : est-il envisageable d’avoir une action sur le département de la 
Meuse ? 

M. NAMY explique qu’il n’a pas de besoin : même sur Varennes-en-Argonne, seule agglomération 
meusienne explosée aux inondations, le Conseil municipal et la population sont contre le projet. Il 
accepte d’accompagner la démarche de solidarité selon des modalités de travail totalement différentes 
de celles adoptées jusqu’à présent. Notamment, la piste des petits barrages lui semble intéressante. 

M. HURE explique que le département des Ardennes est sensible à la solidarité de bassin : sur le 
versant du fleuve Meuse, les enjeux sont considérables et il se réjouit d’avoir pu bénéficier d’actions 
portées notamment par l’EPAMA, grâce à une concertation de qualité. Sur la rivière Aisne, il se 
souvient d’habitants inondés à Attigny et Rethel. 

Il suggère d’aller au bout d’études accompagnées par le Cemagref, qui testent différentes options 
comme de plus petits ouvrages, pour faire la démonstration que toutes les possibilités ont été 
explorées. S’agissant de plus gros ouvrages, ils doivent être regardés sous l’angle de la sécurité des 
personnes en aval, puis sous l’angle de la solidarité de bassin.  

La position du Conseil général est toujours très claire autour de deux fondamentaux : sécurité de 
toutes les personnes (habitants des agglomérations traversées et inondées, riverains des éventuels 
ouvrages de génie civil construits ou à créer) et respect du principe essentiel de solidarité de bassin. 

Enfin, une communication particulière sur la situation de la ZAC Paris-Oise doit être envisagée : elle 
s’est endiguée à ses frais, elle ne fait pas supporter à la Marne, à la Meuse et aux Ardennes le coût de 
sa protection. 

M. GUILLAUMIN atteste que certains détracteurs présentent un niveau élevé de connaissance du 
sujet et il s’inquiète de l’impossibilité de produire un cahier des charges d’étude qui recueille l’accord 
général et notamment celui de la Chambre d’agriculture des Ardennes. Il invite à étudier différentes 
pistes : protections rapprochées, sites d’écrêtement des crues, petits ouvrages, hydraulique douce. Par 
ailleurs, il demande si l’Entente peut fournir le rapport post-crue de Proisy aux associations. 

M. CORNET explique que l’association DSVA prétend que la régulation du barrage en mode manuel 
est en contradiction avec le règlement d’eau et qu’à ce titre, l’Entente doit rédiger un rapport 
spécifique dont elle demande la communication. La gestion manuelle a été décidée au vu d’un capteur 
de niveau manifestement déficient, ceci est prévu au règlement d’eau, c’est pourquoi l’Entente n’a pas 
rédigé de rapport sur cette question. L’association demande un rapport qui n’existe pas et, au 
demeurant, le Préfet de l’Aisne ne s’en est pas plaint. 

M. SAVARY demande s’il serait possible de comparer l’urbanisation de 2005 à celle d’aujourd’hui, 
par exemple à partir de photographies aériennes. 
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M. SEIMBILLE regrette de ne pas disposer de ces éléments. Toutefois, le PPRI est bien connu et 
aucun terrain ne peut être construit dans les zones d’interdiction. 

M. DAUDIGNY partage le constat que les résultats d’études produits par les meilleurs cabinets sont 
contestés localement dans le dessein d’empêcher la réalisation des sites ; les arguments des opposants 
se succèdent sans fin. Le département de l’Aisne est sinistré des inondations, il est notoirement frappé 
par le chômage et il reçoit plusieurs aménagements de l’Entente : Proisy, Saint-Michel, Montigny-
sous-Marle. Il entend les demandes sur la branche de l’Aisne, mais considère que sur celle de l’Oise, 
les choses peuvent continuer en l’état, notamment parce que les sinistrés sont proches des ouvrages et 
que le débat local est mieux installé. 

M. NAMY invite M. SEIMBILLE à travailler sur le terrain aux côtés du Conseil général. Il propose 
d’en définir les modalités en liaison avec ses services. 

M. THOMAS rassemble les conclusions : 

1/ Le gel des projets de Varennes-en-Argonne et de Savigny-sur-Aisne est acté, dans l’attente de la 
perspective de solutions alternatives pour une stratégie d’aménagement concertée ; la sécurité des 
riverains est au cœur des préoccupations. 

2/ M. NAMY fait des propositions d’organisation d’une concertation locale. 

3/ Ces propositions seront restituées lors d’une prochaine réunion des six présidents de Conseils 
généraux membres pour validation. 














































































































































